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Année      : 20. .



AVERTISSEMENT

A adresser en version papier ET en version électronique auprès des services instructeurs de l’Etat (1 exemplaire), du Conseil régional (1 exemplaire) et, lorsqu’il figure dans la fiche action, du Conseil général concerné (1 exemplaire). Les références de ces services figurent dans chacune des fiches actions CPER/PO. Ils vous adresseront un accusé de réception dans les meilleurs délais.

Pour constituer votre dossier, vous devez disposer du présent dossier type de demande avec ses 4 annexes (indicateurs à renseigner pour la fiche action concernée, obligations communautaires du bénéficiaire d’une subvention européenne, attestation de non récupération de la TVA, attestation de régime fiscale des subventions Région), de la fiche commune CPER/PO correspondante à votre projet et de la ou des fiches correspondantes aux priorités concernées du programme opérationnel FEDER. 

Vous pouvez également vous référer à la notice technique jointe pour remplir au mieux votre dossier. Vous y trouverez notamment les nomenclatures utiles ainsi qu’une liste des pièces nécessaires dans le cadre des aides directes attribuées aux entreprises.

En remplissant correctement ce document, vous fournirez aux services l’ensemble des informations utiles à une bonne orientation de votre projet et au démarrage rapide de son instruction. Certaines informations fournies ont un caractère prévisionnel et sont, bien entendu, susceptibles d’évoluer. L’instruction proprement dite pourra nécessiter par ailleurs des précisions ou compléments d’information qui vous seront demandées par les services concernés.

Si vous sollicitez le concours des fonds européens, vous voudrez bien également veiller à lire attentivement et à signer l’annexe 2 qui regroupe l’ensemble des obligations auxquelles sont tenus tous les bénéficiaires de subventions européennes.

Demande d'aide 

dans le cadre du FEDER et/ou du CPER
Dossier envoyé :
( A la Préfecture de Région : ……………………………………. ..(et date)

( Au Conseil Régional : ……………………………………………(et date)

( Au Conseil Général de : ………………………………………….(et date)
( Autre service de l’Etat (préciser) : ……………………………….(et date)

L’OPERATION

Intitulé  :

Lieu de réalisation (lieu précis ou territoire(s) concerné(s)) :

Descriptif du projet :

Stratégie (articulation du projet avec la stratégie des programmes et des fiches d’action) : 



Objectifs (contribution du projet aux objectifs des fiches d’action)  :

Nature des actions prévues (sensibilisation, formation, étude, projet de recherche, investissement mobilier ou immobilier, fonctionnement,…. :

Stratégie et actions de communication envisagées  (dans le cas de financements européens sollicités) :

Durée de l’opération :  

Date de début prévue :

Date de fin prévue :

Répartition annuelle prévisionnelle des dépenses :

année
montant













LE BENEFICIAIRE
Nom ou raison sociale :

Adresse : 

Téléphone :
N° SIRET  :                     

Domiciliation bancaire ou assimilée : 

Forme juridique (cf nomenclature en annexe de la notice technique) :

(GIP
(Sociétés ou entreprises

(Associations

(Commune, intercommunalité ou autre organisme public

(Autres : précisez (cf annexe n°7) :………………………………….

Le cas échéant :

Objet social :

Code APE : 

N° Registre de Commerce :

N° d’enregistrement Préfecture (associations) :

Personne ayant qualité pour engager juridiquement l'organisme demandeur (nom, prénom, fonction) :

Nom :

Prénom : 

Titre ou fonction : 

Adresse : 

Téléphone : 

Adresse électronique :

Personne responsable technique de l’opération à contacter :

Nom :

Prénom : 

Titre ou fonction : 

Adresse : 

Téléphone :

Adresse électronique :                                                                                                         

Responsable financier (s’il diffère du représentant légal ou du responsable à contacter pour le projet) :

Nom :

Prénom : 

Titre ou fonction : 

Adresse : 

Téléphone :

Adresse électronique :

LE PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

Précisez les montants en EUROS HT ou TTC
DEPENSES (1)
MONTANT (HT)
MONTANT (TTC)
RESSOURCES
MONTANT
%

- Etudes


Aides publiques (3) :



- Acquisitions foncières et/ou immobilières


· Union européenne



- Construction, extension de bâtiments


· État



- Réhabilitation de bâtiments


· Collectivités locales et leurs groupements



- Autres travaux


- Régions



- Equipements


- Départements



- Fonctionnement (détailler les dépenses, notamment salaires et charges (2)


- Communes ou groupement de communes



- Conseil


· Etablissements publics



- Communication


· Autres (4)



Divers


Sous-total.



- A DEDUIRE

(s’il y a lieu)


Auto-financement



- Recettes générées par le projet


Fonds propres






Emprunts (4)






Crédit-bail






Autres (4)



Totaux






(1) A détailler ; lorsque le demandeur récupère la TVA, la dépense subventionnable doit être présentée hors taxe.

(2) Indiquer, le cas échéant, les modes de calcul (exemple : salaires et charges [x par mois] x [y personnes] x [z mois])

(3) A énumérer : ministères, nom des collectivités et établissements publics dont organismes consulaires… ; joindre copies des courriers de demande adressées et des décisions d'aides publiques déjà obtenues (délibération des collectivités locales…)

(4) A détailler

Nota. - Les dépenses sont, le cas échéant, présentées par "sous-projets"

L’opération  est assujettie à la TVA :               (  non
(  oui

Si oui, l'organisme récupère-t-il la TVA : 
(  non
(  oui

Dans le cas où la TVA ne peut être récupérée, joindre l’attestation de non récupération (annexe  n°3)
INSTRUCTION AU REGARD DES PRIORITES TRANSVERSALES

I) EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DE VOTRE PROJET A L'EMPLOI ET A L'ÉGALITÉ DES CHANCES

L'emploi et l'égalité entre les femmes et les hommes sont deux priorités de l'Union européenne. 

Concrètement, cela signifie que la contribution de chaque projet à ces deux thématiques doit pouvoir être mesurée. 

Vous trouverez ci-dessous un questionnaire simple qui nous permettra de réaliser cette évaluation.

Impact sur l'emploi

Quel est l'effectif actuel de votre structure (à la date de la demande de subvention) ? 

Nombre d'emplois masculins 


Nombre d'emplois féminins


Votre projet sera-t-il créateur d'emplois ? 

 FORMCASECOCHER 
 oui



 FORMCASECOCHER 
 non

Si oui, à combien estimez-vous le nombre d'emplois créés et à quelle échéance ? 

Votre projet va-t-il permettre de maintenir des emplois ?

 FORMCASECOCHER 
 oui



 FORMCASECOCHER 
 non

Si oui, à combien estimez-vous le nombre d'emplois maintenus ? 

Impact sur l'égalité entre les hommes et les femmes

Votre projet a mobilisé autant les hommes que les femmes dans sa phase de conception :

 FORMCASECOCHER 
 oui



 FORMCASECOCHER 
 non

Votre projet prévoit la participation des hommes et des femmes lors de sa mise en œuvre :

 FORMCASECOCHER 
 oui



 FORMCASECOCHER 
 non

Si votre projet est créateur d'emplois, vous avez prévu des conditions d'accès aux postes égales pour les hommes et les femmes : 

 FORMCASECOCHER 
 oui



 FORMCASECOCHER 
 non

II) ANALYSE DE LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT

Conformément à la Directive Européenne 2011/42 – CE, des évaluations environnementales du programme opérationnel FEDER et du contrat de projets Etat - Région ont été réalisées. Ces évaluations établissent des recommandations visant à limiter l’impact environnemental des projets financés sur crédits publics, en favorisant les projets prenant en compte les enjeux environnementaux.

L’instruction des projets a pour but d’identifier et de limiter leurs impacts environnementaux potentiels et d’orienter la décision de financement du projet, en référence à ces évaluations stratégiques environnementales.
Partie 1 – Procédures réglementaires au regard de l’environnement

Le maître d’ouvrage précise ci-dessous les différentes procédures au regard de l’environnement auxquelles est soumis le projet : directive européenne, loi, obligation d’études d’impact, procédure administrative de déclaration, d’autorisation…, implantation du projet dans une zone soumise à réglementation (Natura 2000)…

Partie 2 - Incidences environnementales potentielles et dispositions correctrices
et indicateurs de suivi environnemental du projet

Le maître d’ouvrage indique ici, en fonction de la nature du projet, quelles sont les incidences potentielles sur l’environnement, puis, le cas échéant, les mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser ces incidences.

Enjeu concerné
Incidences sur l’environnement
Mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser ces incidences négatives


Nature 
(Description)
Sens 

(positif, négatif, neutre)
Importance 
(Faible, Moyen, Fort)


Lutte contre le  changement climatique (émissions)





Diversité biologique : préservation et reconquête des espaces naturels





Economie de l’espace et recyclage foncier





Préservation qualitative et quantitative des ressources en eau





Gestion des risques naturels





Gestion des risques technologiques et des sols pollués





Gestion des déchets, réduction à la source et valorisation





Environnement sonore, prévention et réduction et de nuisances





L’environnement : facteur de développement





Culture environnementale et éco-citoyenneté





Pour aider à l’identification des incidences du projet sur l’environnement et des indicateurs de suivi, le maître d’ouvrage pourra se référer au document « Appui à l’identification des incidences sur l’environnement, critères et indicateurs environnementaux», issu de l’évaluation stratégique environnementale. Ce document identifie les incidences environnementales en fonction du type d’action dans laquelle s’inscrit le projet. Ce document sera également prochainement disponible en ligne sur les sites de la Préfecture de région et du Conseil Régional.

Le maître d’ouvrage doit renseigner les indicateurs obligatoires (ceux inscrits dans la fiche-action FEDER ou CPER correspondante ; cf annexe 1).

Sur son initiative, il fait par ailleurs le choix d’indicateurs complémentaires de suivi environnemental, pertinents au regard du projet présenté.


Contribution à l’indicateur de la fiche PO ou CPER
Etat 0 : 

Renseignement de l’indicateur avant le démarrage du projet
Cible prévue: 

Niveau de l’indicateur que le maître d’ouvrage souhaite atteindre à l’issue du projet

1




2





Indicateurs proposés 

pour assurer le suivi environnemental du projet
Etat 0 : 

Renseignement de l’indicateur avant le démarrage du projet
Cible prévue: 

Niveau de l’indicateur que le maître d’ouvrage souhaite atteindre à l’issue du projet

1




2




3




…




L’état 0 et la cible doivent être renseignés au moment du dépôt du dossier de demande de subvention.

A la fin du projet, au moment du versement du solde, le maître d’ouvrage réalisera un bilan des incidences environnementales réelles de son projet sur l’environnement et les mettra en rapport avec cette prévision. 

La convention d’attribution de la subvention prévoit que pour obtenir le solde de la subvention allouée, ce bilan devra être réalisé et que l’état final des indicateurs devra être renseigné (valeur de l’indicateur réellement atteinte à l’issue du projet). Dans le cas où certains indicateurs ne peuvent être atteints qu’après une période donnée, les résultats obtenus devront être communiqués aux services instructeurs à l’issue de cette période. 

III) EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION  ET  DE LA  COMMUNICATION  A  VOTRE  PROJET

Expliquez comment les technologies de l'information et de la communication contribuent au développement et à la mise en œuvre de votre projet :


IV EVALUATION DU CARACTERE INNOVANT DE VOTRE PROJET

Une innovation est « la mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé  nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise [ou de tout autre organisme], l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures ».

L’innovation, au cœur de la stratégie adoptée par l’Union européenne, doit donc concerner les opérations bien au delà du strict domaine du transfert de technologies ou de l’innovation industrielle. A ce titre elle concerne potentiellement toutes les opérations du Programme opérationnel.

Expliquez en quoi votre projet présente un caractère innovant en matière de :

· produit, bien et services offerts :

· organisation et procédé :

· mise en marché :

Question sans objet vue la nature de l’opération :  (

Informations certifiées exactes par le Maître d'ouvrage


INFORMATIONS A COMPLETER PAR LE SERVICE INSTRUCTEUR

Date d’arrivée au service instructeur :….(à préciser)


Dossier déposé au titre de la Priorité et de la fiche Action :


Priorité et fiche Action proposées par le service instructeur : *





Nom de l’agent instructeur











* Au cas où la proposition du service instructeur est différente de la demande, il lui appartient de réorienter le dossier et d’en informer le maître d’ouvrage.
Liste des annexes au dossier de demande de subvention

à remplir, dater et signer par le bénéficiaire

Annexe  n° 1 :indicateurs à renseigner pour la fiche action concernée

Annexe  n° 2 : les obligations communautaires du bénéficiaire d’une subvention européenne

Annexe  n° 3 : attestation de non récupération de la TVA 

Annexe  n° 4 : attestation de régime fiscale des subventions Région 

ANNEXE  n° 1

INDICATEURS DU PROGRAMME OPERATIONNEL FEDER 

à renseigner par le bénéficiaire

Axe : 

Priorité  : 

Code
Indicateur
Unité
Quantité
Définition de l’indicateur

























La liste et la définition des indicateurs à renseigner pour la fiche action considérée sera jointe automatiquement au dossier de demande de subvention 

ANNEXE  n° 2

LES OBLIGATIONS communautaires DU BENEFICIAIRE 

d’une subvention européenne

Les règlements communautaires imposent aux Etats - membres certaines obligations pour le versement des aides de l’Union européenne. En conséquence, le porteur de projet, bénéficiaire de l’aide attribuée partiellement ou en totalité doit s’engager, sauf renonciation expresse à cette aide, à respecter les obligations ci-après qui seront reprises dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide européenne :

Je, soussigné………., représentant légal de………… m’engage, à réaliser le projet (intitulé du projet) ……………….dans les conditions énoncées ci-après :

1 – Je m’engage à me soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de ma comptabilité, effectué par toute autorité commissionnée par le Président du Conseil Régional, le Préfet ou par les corps d’inspections et de contrôle nationaux ou communautaires. A cet effet je m’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues.

2 - Le plan de financement – Aides publiques :

Je m’engage à transmettre au service instructeur, dès réception, et au plus tard avant le versement du solde de l’aide communautaire, les décisions relatives aux aides publiques sollicitées (notification des aides nationales et délibérations des collectivités locales) (sauf si elles sont jointes au dossier) et à l’informer au plus tôt de l’encaissement de celles-ci, même si cet encaissement intervient postérieurement à celui de la subvention européenne.
Si le plan de financement initial venait à être modifié, j’en informerais le Président du Conseil Régional et le Préfet de région qui feront procéder au réexamen du dossier par le comité de programmation, le taux maximum d’aide publique autorisé devant être respecté. 

3 - Les dépenses éligibles : 

Aucun financement européen ne peut être accordé à un projet dont l’achèvement est antérieur à la demande de subvention.

Je dois informer le service instructeur du début d’exécution du projet.

Je prends note que seules les dépenses conformes aux dispositions du décret n° 2007-1303 du 3 septembre 2007 et effectuées pour la réalisation de l’opération pendant la période qui sera fixée dans la convention peuvent être incluses dans l’assiette de la subvention.

4 - Le paiement de l’aide communautaire : 

Pour le paiement de l’aide communautaire (qui intervient en fonction de la disponibilité des crédits communautaires) 
Je m’engage à déposer, à l’appui de mes éventuelles demandes de paiement d’acomptes auprès du service instructeur :

· l’état récapitulatif détaillé des factures acquittées que je certifie exact, des travaux et dépenses réalisés par année civile.

· les pièces justificatives relatives à ces dépenses.

Je m’engage à déposer, à l’appui de la demande de paiement du solde, auprès du service instructeur dans les trois mois maximum à compter de la fin de l’opération qui sera fixée dans le cadre de la convention :

· le certificat d’achèvement de l’opération rédigé par moi-même ;
· le compte-rendu d’exécution de l’opération reprenant notamment les indicateurs de réalisation et de suivi décrites dans l’ annexe n° 1 du présent document et, le cas échéant,  les modalités de prise en compte des quatre priorités transversales ;

· la preuve de la réalité de la publicité européenne conformément au point 7 du présent document ainsi, s’il y a lieu, qu’un exemplaire des documents de communication réalisés ;

· la production des décisions des cofinancements (délibérations des organismes publics, documents probants pour les cofinancements privés) ;

· un état des cofinancements publics réellement encaissés (origine et montant) et demandés (date de demande du solde et montant demandé) ;

· les pièces justificatives relatives à l’ensemble des dépenses éligibles de l’opération, par année civile.

La justification des dépenses, au moment soit des acomptes, soit du solde, s’effectue par la production de factures acquittées par le fournisseur ou par la production de pièces de valeur probante équivalente, à savoir :

· pour les opérateurs publics : la copie des factures accompagnées d’un état récapitulatif attestant leur paiement par leur comptable public ;

· pour les opérateurs privés : les copies des factures certifiées payées par le bénéficiaire accompagnées : 

· d’un état récapitulatif des factures acquittées visé par un commissaire aux comptes ou un expert comptable 

ou 

· de relevés de compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants.

La mention « certifiées payées » est portée sur l’état récapitulatif.

L’ensemble des factures et autres justificatifs doit être établi à mon nom.

5 - La réalisation du projet : 

J’informerai le service instructeur régulièrement de l’avancement de l’opération. Le calendrier qui sera communiqué relatif à la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses ainsi qu’aux autres indicateurs d’objectifs de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement du projet devra être respecté.

En cas de modification du plan de réalisation, j’informerai le service instructeur dans les plus brefs délais avec communication des éléments modifiés. Si le projet était abandonné, j’en informerais aussitôt le service instructeur.

6 - La comptabilité de l’opération :

Une comptabilité séparée, ou selon, une codification comptable adéquate sera tenue. Un système extra - comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu. Ces pièces seront conservées jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit jusqu’au 31 décembre 2021.

7 - Publicité et respect des politiques communautaires : 

Publicité : j’assurerai la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n°1828/2006 de la Commission européenne du 8 décembre 2006 (panneaux, information des publics concernés,…) et la circulaire du Premier ministre du 12 février 2007 relative à la communication sur les projets financés par l’Union européenne dans le cadre de la politique de cohésion économique et sociale. 

Quel que soit le coût de l’opération, je m’engage à : 

· Informer les participants à l'opération du financement du FEDER,

-
 Faire savoir dans tous les éléments de ma propre communication et dans tout document concernant l’opération qu’elle a été sélectionnée dans un programme opérationnel cofinancé par le FEDER,

· Intégrer, au sein de mon dossier de demande de subvention, une rubrique consacrée aux actions de communication envisagées.

Pour tous les projets concernant l’achat d’un objet physique ou le financement d’infrastructure ou de construction et dont la participation publique totale excède 500 000 euros, je devrai mettre en place une signalisation temporaire puis permanente du cofinancement communautaire respectant les modalités précisées dans la convention. Je fournirai une photo attestant de la publicité européenne ou toute autre preuve dans le dossier soumis au contrôle du service fait.

J’arborerai, pendant la semaine du 9 mai, un drapeau européen sur tous les sites des opérations initiées depuis le 1er janvier 2007 et dont le coût total dépasse 500 000 euros. 

Lorsque le budget total de mon projet excède 10 millions d'euros, je m’engage à élaborer une communication spécifique sur l'apport de l'Union européenne (par exemple, à l'occasion du lancement ou de l'inauguration du projet ou lors de grands rendez-vous européens tels que la Journée de l'Europe du 9 mai).

Le règlement d’application pour les fonds structurels prévoit la diffusion au public de la liste des bénéficiaires des fonds, comprenant l’intitulé de l’opération et le montant du financement public qui lui a été alloué. J’accepte donc de figurer sur cette liste.

Le respect de l’obligation de publicité fera l’objet d’une vérification systématique des organismes de contrôle et son non-respect sera susceptible d’entraîner le reversement total ou partiel de la subvention européenne.

Respect des politiques communautaires : je devrai respecter les politiques communautaires (qui me sont opposables) et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.

Je m’engage à ne pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.

Je m’engage à transmettre mon plan de communication.

8 - Reversement et résiliation :

Je suis informé qu’en cas de non-respect des clauses de la convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou du refus de me soumettre aux contrôles, le Conseil Régional et l’Etat exigeront le reversement partiel ou total des sommes versées.

Dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, l’Etat et le Conseil Régional exigeront le reversement partiel ou total des sommes versées.

Je m’engage en cas de non-respect de mes engagements et obligations à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Cachet 
Date : 
Nom et signature du représentant légal : 

ANNEXE  n° 3

ATTESTATION DE NON RECUPERATION DE LA TVA
Fiche action  concernée : 

Projet :






Je soussigné, (nom de l'agent comptable ou du représentant légal), de (Nom de l’établissement) certifie que la TVA générée par les dépenses relatives à la réalisation de l’opération référencée ci-dessus :

- (
ne peut être déduite ou récupérée par quelque moyen que ce soit et est donc définitivement supportée par le maître d’ouvrage,

- (
peut être déduite et récupérée en totalité et doit donc être exclue de la base subventionnable,

- (
fait l’objet d’un régime de réduction ou de récupération spécial ou partiel Précisez :………………………………

Fait à                , le         

L’agent comptable ou le représentant légal

ANNEXE  n° 4

ATTESTATION DE REGIME FISCAL DES SUBVENTIONS REGION
Fiche action  concernée : 

Projet :






Je soussigné, (nom de l'agent comptable ou du représentant légal), de (Nom de l’établissement) certifie que les participations financières relatives à la réalisation de l’opération référencée ci-dessus :

- (
ne seront pas assujetties à la TVA,

- (
seront assujetties à la TVA,

- (
seront assujetties à un régime spécial ou partiellement Précisez :………………………………

Fait à                , le         

L’agent comptable ou le représentant légal

Qualité du signataire: 


Signature


Date: 
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